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Texte de la question

Mme Élisa Martin interpelle M. le ministre de l'intérieur au sujet de l'exercice d'intrusion conduit le 8 juin 2026 au
collège Jean Hay de Marennes avec la gendarmerie et les sapeurs-pompiers. Selon des témoignages
concordants, le scénario mettait en scène un pseudo-assaillant portant une fausse bombe et l'usage d'une
bande-son comprenant des cris « Allah Akbar ». Ce choix, dans un établissement public d'enseignement,
interroge au regard des principes de laïcité, de neutralité du service public et de non-discrimination. Il stigmatise
également des élèves ainsi que leurs familles de confession ou de culture musulmane. Dans un contexte où l'on
assiste à une recrudescence de l'islamophobie en France, la scénarisation retenue de cet exercice tend à
assigner aux personnes de confession et de culture musulmane le rôle de menace pour la sécurité intérieure.
Par conséquent, elle contribue à renforcer les représentations et les clichés autour de cette population et par
conséquent pourrait alimenter cette tendance. Dans son rapport annuel de 2024 intitulé La lutte contre le
racisme, l'antisémitisme et la xénophobie, la CNCDH relève une forte hausse des actes antimusulmans. En
effet, Mme la députée rappelle les nombreuses violences et dégradations ciblant des personnes ou des lieux de
culte musulmans (mosquées profanées, incendies, tags, tirs), les agressions verbales/physiques visant des
femmes portant un voile, identifiées comme musulmanes, ainsi que les attaques contre des cimetières
musulmans. Plus encore, elle rappelle la mort tragique d'Aboubaker Cissé le 25 avril 2025, jeune homme de 22
ans, poignardé à mort dans la mosquée Khadidja de La Grand-Combe. Ce dernier a été assassiné parce que
musulman. Les rapports du ministère de l'intérieur relèvent une progression des actes islamophobes en 2025 :
326 faits ont été recensés, avec une hausse de 88 % en comparaison avec l'année 2024. Comment alors
expliquer cette évidente contradiction entre les statistiques du ministère de l'intérieur et cet exercice assignant
une appartenance religieuse et culturelle à la menace ? Les services publics sous la tutelle du ministère de
l'intérieur sont-ils censés favoriser ou menacer la cohésion sociale du pays ? Elle lui demande s'il peut préciser
le cadre d'instruction, les objectifs pédagogiques et la chaîne de validation de ce scénario par les services de
l'État (gendarmerie, préfecture, rectorat) et quelles directives nationales encadrent aujourd'hui les exercices «
intrusion/attentat » en milieu scolaire. À la suite de cet évènement inacceptable, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour rappeler fermement les obligations de neutralité et de non-stigmatisation à
l'ensemble des forces engagées dans ces exercices et quelles garanties il pourrait apporter afin d'exclure toute
référence religieuse ou culturelle de ces exercices de sûreté mis en œuvre dans les établissements scolaires.
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